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 n° 281 557 du 8 décembre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. ROELS 

Graanmarkt 17 

9300 AALST 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 avril 2022, par X, qui déclare être de nationalité roumaine, tendant à 

l’annulation d’une interdiction d’entrée, prise le 3 avril 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 30 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me P. ROELS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et A. COSTANTINI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en février 2022.  

 

1.2. Le 3 avril 2022, le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger, du 

chef de vol de vélo électrique et de séjour illégal.  

 

1.3. Le même jour, un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement et une interdiction 

d’entrée sont pris à l’encontre du requérant. L’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement a été entrepris distinctement devant le Conseil de céans, et a donné lieu à l’arrêt de rejet 

n°281 556 du 8 décembre 2022. L’interdiction d’entrée, qui lui a été notifiée le 3 avril 2022, constitue, 

dès lors, l’acte attaqué et est motivée comme suit :   
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«[…] 

MOTIF DE LA DECISION 

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie 

d’une interdiction d’entrée, parce que : 

 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ; 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que : 

 

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol de vélo électrique, PV n° […]  de la zone de 

police de Bruxelles Capitale Ixelles. 

 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L’intéressé n’a pas hésité à troubler l’ordre public. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du 

contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas 

disproportionnée. 

 

L’intéressé ne déclare pas avoir de famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par 

l’article 74/11. 

[…]» 

 

1.4. Le 9 mai 2022, le requérant a été rapatrié.  

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen tiré de la violation de l’obligation de motivation.  

 

2.2. Développant des considérations théoriques relatives à l’obligation de motivation formelle, la partie 

requérante estime que l’interdiction d’entrée attaquée n’est qu’un copier-coller de l’ordre de quitter le 

territoire dont elle est l’accessoire et que s’agissant d’une décision différente, il aurait fallu une 

motivation différente, quod non.  

 

Elle soutient ensuite que la partie défenderesse ne peut considérer le comportement du requérant 

comme pouvant compromettre l’ordre public en se basant sur un seul procès-verbal et lui fait grief de ne 

pas avoir vérifié et tenu compte du comportement du requérant en détention. 

Elle reproche également à la partie défenderesse de ne pas avoir enquêté sur le comportement du 

requérant alors que celui-ci n’a pas été condamné pour le vol de vélo et qu’il ne s’agit, dès lors, que de 

spéculations. Elle estime qu’il n’y a pas eu d’examen in concreto de l’existence d’une menace réelle, 

effectivement et suffisamment grave dans le chef du requérant. Elle fait, à nouveau, valoir le 

comportement du requérant en détention et estime qu’on ne peut en retenir qu’il existe un risque actuel 

et réelle d’une nouvelle atteinte à l’ordre public.  

 

2.3. La partie requérante prend un second moyen tiré de la violation des principes du raisonnable et de 

la diligence raisonnable.  

 

2.4. Développant des considérations théoriques relatives aux principes visés au moyen et à la notion 

d’ordre public, la partie requérante fait valoir que le requérant n’a pas été condamné pour les faits de vol 

de vélo électrique et reproche à la partie défenderesse d’estimer le comportement de ce dernier comme 

pouvant compromettre l’ordre public uniquement sur base d’un procès-verbal et d’en tirer des 

conclusions prématurées. 
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Elle fait également grief à la partie défenderesse de ne pas avoir vérifié et tenu compte du 

comportement du requérant en détention et soutient qu’il n’y a pas de risque actuel et réel d’une 

nouvelle atteinte à l’ordre public dans le chef du requérant.  

 

Elle reproche, un nouvelle fois, à la partie défenderesse de ne pas avoir examiner in concreto 

l’existence d’une menace actuelle, effective et suffisamment grave dans le comportement du requérant 

et estime qu’ainsi la partie requérante a agi de façon hâtive, inutile et irréfléchie.  

 

Enfin, elle soutient que la partie défenderesse n’explique pas les raisons pour lesquelles une interdiction 

d’entrée de trois ans serait proportionnée et raisonnable.  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur les deux moyens, réunis, le Conseil rappelle que l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980) prévoit que :  

« § 1er. La durée de l'interdiction d'entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances 

propres à chaque cas. 

La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants: 

1° lorsqu'aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire ou; 

[…] » 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer 

son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se 

limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 

sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est fondée, en droit, sur l’article 74/11, 

§1er, alinéa 2, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, au motif qu’ « aucun délai n’est accordé pour le départ 

volontaire », ce qui résulte de la lecture de l’ordre de quitter le territoire pris, concomitamment à l’égard 

du requérant.  

 

Cette absence de délai pour quitter le territoire repose sur le fait que, selon la partie défenderesse, le 

requérant constitue une menace pour l'ordre public. L’absence de délai laissé pour quitter le territoire 

était également fondé, sur l’existence d’un risque de fuite dans le chef du requérant (dès lors que ce 

dernier « n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son entrée 

illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. » et qu’ « [Il] prétend 

séjourner en Belgique depuis plus 2 mois. Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de 

régulariser son séjour de manière légalement prévue »). L’interdiction d’entrée se limite à faire état du 

sous-motif relatif à l’ordre public. 

 

Ces motif et constats se vérifient au dossier administratif et ne sont pas utilement contestés par la partie 

requérante. En effet, en se contentant d’affirmer que la motivation de l’interdiction d’entrée attaquée 

n’est qu’un copier-coller de la motivation de l’ordre de quitter le territoire dont elle est l’accessoire, la 

partie requérante reste en défaut de remettre en cause les constats susmentionnés, en telle sorte que le 

Conseil s’interroge sur la pertinence d’un tel grief.  

 

3.3. Par ailleurs, le Conseil observe que la durée de l’interdiction d’entrée imposée fait l’objet d’une 

motivation spécifique et à part entière, qui rencontre la situation personnelle du requérant, contrairement 

à ce que la partie requérante prétend en termes de requête. 



  

 

 

CCE X - Page 4 

En effet, le Conseil constate que la partie défenderesse fonde la durée de l’interdiction d’entrée prise à 

l’égard du requérant sur le motif que celui-ci « est considéré comme pouvant compromettre l’ordre 

public » en ce que « Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de vol de vélo électrique, PV n° 

[…] de la zone de police de Bruxelles capitale Ixelles. Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on 

peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre 

l’ordre public. L’intéressé n’a pas hésité à troubler l’ordre public. Considérant l’ensemble de ces 

éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée 

de 3 ans n’est pas disproportionnée ».  

 

Or, ces constats ne sont pas utilement contestés par la partie requérante, qui, en ce qu’elle se borne à 

soutenir, en substance, - sans plus de précisions concrètes à cet égard- qu’il n’y a pas eu d’examen in 

concreto de l’existence d’une menace réelle, effective et suffisamment grave dans le comportement du 

requérant et qu’il n’y a pas de risque de nouvelle atteinte à l’ordre public, se limite, en définitive, à 

prendre le contre-pied de l’acte attaqué, tentant ainsi d’amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, -ce qui ne saurait être admis, 

compte tenu des limites du contrôle de légalité que le Conseil exerce-, sans toutefois démontrer 

l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. 

En effet, en ce qu’elle reproche à la partie défenderesse de considérer le requérant comme pouvant 

compromettre l’ordre public en se fondant sur un seul procès-verbal alors qu’elle n’a pas mené 

d’enquête approfondie sur le comportement de ce dernier, que celui-ci n’a pas été condamné pour les 

faits de vol de vélo et qu’elle n’a pas tenu compte du comportement du requérant lors de sa détention, le 

Conseil rappelle qu’un motif d’ordre public peut être retenu en l’absence de condamnation pénale. En 

effet, la partie défenderesse peut adopter, sur la base ou à la suite d’un examen propre, une position 

quant à des faits qui n’ont pas encore entraîné une condamnation pénale, en telle sorte qu’elle a 

valablement pu se fonder sur les faits de vol ayant donné lieu au procès-verbal susmentionné et à leur 

caractère frauduleux afin de considérer le requérant comme pouvant compromettre l’ordre public.   

Au surplus, force est de constater que la partie requérante ne s’est pas inscrite en faux contre le procès-

verbal susmentionné.  

Enfin, s’agissant du comportement du requérant lors de sa détention, outre que la partie défenderesse 

reste en défaut d’étayer celui-ci, force est de constater que cet élément est postérieur à la décision 

attaquée et qu’il ne peut donc être reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte 

lors de la prise de la décision entreprise.  

 

Pour le surplus, le Conseil souligne que la partie requérante ne démontre pas in concreto en quoi l’acte 

attaqué serait disproportionné. 

 

Dès lors, le motif selon lequel le requérant « est considéré comme pouvant compromettre l’ordre 

public » suffit à justifier la durée de l’interdiction d’entrée prise à l’égard du requérant.  

 

3.4. A toutes fins utiles, le Conseil rappelle que l’article 74/12 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit 

diverses possibilités de demander la levée ou la suspension de l’interdiction d’entrée attaquée avant 

l’échéance de celle-ci.  

 

3.5. Il résulte de l’ensemble de ce qui précède qu’aucun des deux moyens ne peut être tenu pour fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit décembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 


